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« Il faut être « audacieux » pour saisir la chance de cette « heure qui ne reviendra pas de sitôt au cadran de l’histoire ».


Marceau Pivert, 1936

« La leçon du Cartel des gauches est claire : pour vaincre, la gauche doit susciter un puissant courant d’espérance ; pour durer, elle ne doit pas le décevoir. »




François Mitterrand, 1974
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1. De la déprime du 10 décembre 2003 à la construction d’une politique de lutte

Marqué par l’éviction d’une femme, la démocrate-chrétienne Ruth Metzler, et l’élection de deux représentants de la droite dure, le leader national-populiste Christoph Blocher (UDC) et le radical Hans-Rudolf Merz, le renouvellement intégral du Conseil fédéral survenu le 10 décembre 2003 a signifié la fin de la « formule magique » (2 radicaux, 2 PDC, 2 PS, 1 UDC) introduite en 1959. Cela a soulevé un véritable vent de déprime dans les rangs de la gauche, des femmes et de la jeunesse.

Dans les pages qui suivent, nous essayons de replacer cette double élection et la formation au sein du Conseil fédéral, d’un bloc majoritaire de la droite dure (les deux démocrates du centre Blocher et Schmid ainsi que les deux radicaux Merz et Couchepin) au service du grand capital, dans son contexte socio-historique et d’en esquisser les conséquences politiques, sociales et économiques. Nous soulignons aussi que le Parti socialiste ne pourra faire face à cette nouvelle donne politique que s’il pratique une politique de rupture, faute de quoi il perdra sa crédibilité et ira à la déroute lors des élections fédérales de 2007.

2. Elections fédérales 2003 : la gauche a progressé, mais elle est en position plus difficile qu’auparavant

• Les élections fédérales du 19 octobre 2003 se caractérisent avant tout par un renforcement de la polarisation de la vie politique suisse, avec une progression de l’UDC et de la gauche d’une part, un affaiblissement des partis bourgeois classiques – PRD et PDC – et des petits partis de droite d’autre part (voir tableau p. 4).

• L’UDC est le grand vainqueur de cette élection, avec une progression de 4.1 % et un gain de 12 sièges (+ 11 au National, + 1 aux Etats).

• Au total, la gauche (par le PS, les Verts et l’AVF) a progressé de 3.1 % et a gagné 8 sièges (+ 5 au National, + 3 aux Etats).

• Même si le PS gagne magistralement 3 sièges au Conseil des Etats (ce qui tient en partie à des situations locales et qui peut être, pour une autre partie, assimilé à un sursaut de l’électorat de gauche lors des deuxièmes tours qui ont eu lieu dans les cantons de Vaud, Fribourg et Neuchâtel), les Verts réalisent, au Conseil national, une meilleure opération (+ 2.4 %, + 4 sièges) que le PS (+ 0.8 %, + 1 siège).

• Le meilleur résultat des Verts ne saurait s’expliquer par les conséquences de la canicule, comme l’ont fait de nombreux observateurs, mais bien davantage par le fait que les Verts n’ont pas l’étiquette de parti gouvernemental collée à leur peau.

• Il apparaît que le PS a surtout progressé au sein de la nouvelle classe moyenne, et qu’il a à nouveau perdu du terrain dans les classes populaires, comme en témoigne, par exemple, la percée de l’UDC dans les Montagnes neuchâteloises, fief historique de la gauche. Dans le canton de Neuchâtel, il faut par exemple noter si la percée de l’UDC s’est surtout fait au détriment des radicaux (-5.6) et des libéraux (-9.6), elle marque également le recul du POP (-3.9), des Verts (-1.2) et de SolidaritéS (-0.5). Le PS lui y progresse de + 1.2 %. Jusqu’ici, ce phénomène avait surtout affecté la Suisse alémanique ; désormais, il touche aussi la Suisse romande. 

• Il faut encore relever que le vote d’une partie du monde ouvrier en faveur de l’UDC et la progression du PS ne sont pas contradictoires, dans la mesure où les élections fédérales de 2003 ont été marquées par une participation plus forte que celles de 1999, et que cette hausse de la participation a, apparemment, surtout profité à l’UDC. Sur la base de plusieurs enquêtes, Vasco Pedrina, président du Syndicat industrie et bâtiment (SIB), note pour sa part que plus d’un tiers des électeurs qui disposent d’un revenu inférieur à 3'000 francs par ménage, parmi lesquels de nombreux retraité-e-s, votent UDC. Dans ce groupe, l’UDC est le parti le plus important, alors que parmi les personnes disposant d’un revenu de 3'000 à 5'000 francs net par ménage, l’UDC est à égalité avec le PS
. Le politologue Werner Seiz souligne d’ailleurs que si 36 % des électeurs du PS étaient issus des milieux ouvriers en 1979, ils n’étaient plus que 18 % en 1991. Durant la même période, la part des fonctionnaires a augmenté de 34 à 66 %
. La journaliste Joëlle Isler se veut encore plus incisive : « L’UDC a trouvé un boulevard devant elle. En effet, les ouvriers ne se reconnaissent plus dans le Parti socialiste suisse (PSS). La participation permanente de celui-ci au gouvernement de consensus a eu raison des luttes sociales qu’il incarnait. Le PS attire aujourd’hui des électeurs de formation professionnelle supérieure jouissant de revenus élevés. »
. Ce constat est d’autant plus inquiétant que, si le poids relatif de la classe ouvrière au sein de la population active a diminué de manière importante (et celui du tertiaire augmenté), le bloc composé des différentes catégories populaires reste malgré tout majoritaire.
Elections fédérales 1971-2003 : la progression des principaux blocs

	
	1971
	1975
	1979
	1983
	1987
	1991
	1995
	1999
	2003

	Petits partis droite (DS, Rép., UDF, PSL, Lega)
	7,5
	5.8
	2,2
	3,8
	6,4
	10,8
	9,3
	4,8
	2,8

	UDC
	11,1
	9,9
	11,6
	11,1
	11
	11,9
	14,9
	22,5
	26,7

	Droite classique(PLS, PRD, PDC)
	44,3
	45,7
	48,1
	46,3
	45,2
	42
	39,7
	38,1
	33,9

	Total Droite
	62.8
	61.5
	61.9
	61,3
	62,7
	64,8
	63,9
	65,4
	63,3

	PSS
	22,9
	24,9
	24,4
	22,8
	18,4
	18,5
	21,8
	22,5
	23,3

	Verts (+POCH)
	0,1
	1,1
	2,5
	5,1
	8,5
	7,5
	6,5
	5,3
	8

	Petits partis gauche (PST, Sol., PSA)
	2,9
	2,7
	2,5
	1,4
	1,4
	1,4
	1,5
	1,4
	1,2

	Total Gauche
	25,8
	28,6
	29,5
	29,4
	28,3
	27,4
	29,8
	29,2
	32,5

	Autres
	11,3
	10
	8,6
	9,3
	9
	7,8
	6,6
	5,4
	4,2


Elections au Conseil national

Tiré de : OFS

3. Pourquoi l’UDC est-elle toujours plus forte ?

En analysant le succès de l’UDC, Oscar Mazzoleni met l’accent sur les éléments suivants
 :

• L’UDC, avec ses thèmes sécuritaires et nationalistes, séduit les laissés-pour-compte de la modernisation, victimes de la crise économique des années 90. Celles et ceux que l’on appelle les perdant-e-s de la globalisation (petits entrepreneurs, artisans, paysans, ouvriers, chômeurs, etc.) ressentent une frustration liée à une diminution (réelle ou crainte) du bien-être matériel, et un sentiment d’insécurité lié à l’affaiblissement des liens traditionnels (famille, associations, voisinage, collègues, etc.). L’ouverture parallèle de la Suisse vers l’extérieur (Union européenne, ONU, etc.) contribue à assimiler désagrégation du mythe du bien-être helvétique et perte de l’autonomie nationale. D’ici à accuser les étrangers/ères de tous les maux que connaît le pays, il n’y a qu’un pas que l’UDC franchit allègrement. Face à tant d’incertitudes et de changements, le discours en noir et blanc de l’UDC, avec ses boucs-émissaires étrangers, ses promesses et sa défense du « Sonderfall » helvétique, rassure. Ces tendances ne sont pas spécifiques à la Suisse. Bernard Schwengler a ainsi démontré que dans le Nord-Est de la France le vote pour l’extrême droite correspond pour une large part à un vote ouvrier, attitude qui est l’expression d’un profond désarroi : «Le discours hétérophobe des électeurs d’extrême droite se construit autour d’un sentiment de déclassement ressenti par les ouvriers, dont le travail ne serait ni valorisé sur le plan social, ni récompensé sur le plan matériel, et il se traduit par l’expression d’un ressentiment et la recherche de boucs émissaires du côté de la population étrangère, accusée de bénéficier d’avantages matériels indus (sous forme de prestations sociales) qui ne seraient pas la contrepartie d’un travail effectué»
. Un éditorial paru dans « Le Monde » résume la situation suisse en ces termes : « L’ascension du milliardaire zurichois, qui a fait de la lutte contre l’Europe, contre le droit d’asile, pour le maintien de la neutralité et du secret bancaire, pour la défense de « l’exception suisse » pour la protection de l’argent sale, n’en reste pas moins inquiétante. Son succès électoral témoigne des incertitudes qui ont gagné la Confédération helvétique au cours des dernières années. Les Suisses ont peur de la montée du chômage et de la baisse du niveau de vie moyen qu’ils ont tendance à attribuer à la présence des immigrés et à la mondialisation. Ils ont été déstabilisés par les polémiques sur l’attitude de leurs banquiers dans l’affaire des biens juifs en déshérence, polémiques qui ont rouvert les plaies de la Seconde Guerre mondiale »
.

• Dans la rhétorique de l’UDC, un autre type d’argument porte ses fruits : la dénonciation d’un fossé entre peuple et élites politiques, la critique de l’establishment politique. Comme Le Pen parle de la bande des quatre (PC, PS, RPR, UDF), Blocher met tout le monde dans le même sac et impose l’UDC, qui plus est à travers sa propre personne, comme l’unique représentante des intérêts du peuple suisse. Il faut noter qu’à cet égard, le système suisse de concordance et de compromis favorise la critique de partis «complices» d’une seule et même ligne politique.

• A la crise économique frappant les travailleurs et les travailleuses en Suisse, les réponses des autorités politiques ont été largement néolibérales : privatisation, déréglementation, encouragement à la mobilité et à la flexibilité, valorisation de la responsabilité individuelle, etc. Or, «la libéralisation et la déréglementation des marchés augmentent la compétitivité de la place économique et financière suisse, mais contribuent à l’érosion des mécanismes qui assuraient les conditions économiques d’existence construites au cours des décennies précédentes»
. C’est le cercle vicieux: les politiques néolibérales, prônées par l’UDC, participent à créer les conditions de son succès en déstabilisant des couches toujours plus larges de la population qui seront ensuite des proies faciles pour ses arguments sécuritaires.

• Si l’on excepte le rejet par le peuple de la loi sur le marché de l’électricité (LME) le 22 septembre 2002, le PS n’a pas réussi à contrer ce développement des politiques néolibérales. Et surtout, il n’a pas suffisamment pris en compte et encore moins répondu concrètement aux inquiétudes de beaucoup de travailleurs et de travailleuses confrontés au délitement de leurs conditions de travail et d’existence.

• Aux discours traditionnels de la gauche contre les classes les plus aisées, l’UDC a ajouté un discours contre les couches les plus faibles de la population, en accusant les personnes malades, handicapées, les étrangères, chômeuses, etc. de profiter du système. Ainsi, adhérer à cette accusation est une manière de se distancer d’une situation que l’on craint.

• L’UDC a mis en place une organisation performante, avec des sections fortes dans les cantons (à l’exception du Jura), le relais activiste de l’Association pour une Suisse indépendante et neutre (ASIN), des bailleurs de fonds…sans fond. Par ailleurs, elle bénéficie d’une place surdimensionnée dans les médias, en particulier à cause de l’attrait suscité par la personnalité de Christophe Blocher. Elle a également un excellent réseau de journaux, soit lui étant subordonnés, soit lui étant acquis.

A cela s’ajoute le fait que la politique de l’UDC est très proche des principes défendus par la droite bourgeoise et donc que la progression de ce parti arrange de nombreux bourgeois et bourgeoises.

4. Blocher, Schmid, Merz et Couchepin ont tout pour s’entendre !

Depuis 1959, année de naissance de la formule « magique » (un Conseil fédéral avec deux PRD, deux PDC, deux PS et 1 UDC), jusqu’au milieu des années septante, la participation socialiste au gouvernement a favorisé une politique de redistribution des richesses et de progression des revenus des catégories les plus faibles. Les assurances sociales connaissent un intense développement. Durant cette période, qui correspond à la deuxième partie des Trente Glorieuses (1945-1975), le consensus n’a pas uniquement servi la classe dominante, il a aussi profité aux dominé-e-s.

Une première brèche s’ouvre dans les années 1970, avec la crise de 1974-76. Pour la gauche, la recherche de compromis acceptables devient difficile. Mais ceux-ci ne sont pas impossibles, puisque ce sont les difficultés de cette époque qui ont donné naissance à l’assurance chômage obligatoire et à l’arrêté Bonny, mécanisme de soutien aux régions défavorisées.

Depuis une douzaine d’années, la donne a fondamentalement changé :

• La progression de l’UDC est allée de pair avec la stagnation de l’économie suisse depuis 1991. L’UDC a surfé sur les difficultés sociales (chômage, blocage des salaires, accroissement des cadences) dues à l’absence de croissance pour aviver les sentiments xénophobes et la haine de Bruxelles. De la part d’un parti national-populiste qui a été félicité par Jean-Marie Le Pen, cette stratégie est d’une logique implacable.

• La droite « modérée » n’a rien fait ou presque pour contrer cette politique. Paralysée par la déferlante UDC, radicaux et démocrates-chrétiens ont contribué au durcissement de la loi sur l’asile et de la législation sur les étrangers, ainsi qu’à la mise au placard du projet d’adhésion à l’Union européenne.

• Avec l’UDC, les radicaux et le PDC se sont laissés séduire par les sirènes néo-libérales qui résonnaient déjà fortement dans d’autres pays (Grande-Bretagne et Etats-Unis notamment), ce à quoi s’ajoutera l’affairisme (Swissair, Rentenanstalt, etc.) des radicaux. «Gleichzeitig nahm auch bei uns der « Kasino-Kapitalismus » immer noch Oberhand : so wurde die FDP, seit anderthalb Jahrhundert das Sprachrohr des reichen, aber produktiven und « seriösen »  protestantischen Bürgertums, innert 10 Jahren zur Partei der Abzocker», résume Franco Cavalli
.

• « Encouragés » encore par la chute du Mur et l’effondrement du communisme, les bourgeois rejettent toutes les propositions socialistes et syndicales pour relancer l’économie. Dans le même temps, ils réalisent une bonne partie du « Livre Blanc » publié en 1995 par quelques néolibéraux qui prônaient un démantèlement des assurances sociales et une libéralisation à outrance des services publics. On ne s’étonnera dès lors pas du fait qu’un nombre important de dirigeant-e-s du patronat et de l’économie se sont déclarés ravis de la double élection de Christoph Blocher et de Hans-Rudolf Merz. Il est vrai que ce duo devrait satisfaire les revendications des associations patronales, comme l’Union des arts et métiers (USAM) ou economiesuisse : simplifications administratives et fiscales, diminution des dépenses de l’Etat, baisse des impôts. Une perspective qui, avant l’élection, était aussi celle de Pierre Mirabaud, président de l’Association suisse des banquiers, pour qui il était « assez évident » que Christoph Blocher devrait entrer au Conseil fédéral : « Il dit des choses qui poussent le gouvernement à être attentif aux déficits des caisses fédérales. »
. Idéologiquement, le duo Blocher-Merz est en outre très proche des deux autres conseillers fédéraux de la droite dure, Pascal Couchepin et Samuel Schmid. Si l’on laisse de côté les rivalités de personnes, les membres de ce quarteron ont donc tout pour s’entendre.

• C’est ensemble que le PRD, le PDC et l’UDC ont démantelé l’AVS, réduit les prestations offertes aux chômeurs/ses, refusé la construction d’une assurance maladie sociale, affaibli les services publics et le rôle de régulateur de l’Etat, combattu la diminution du temps de travail, l’augmentation du droit aux vacances et l’imposition des gains en capital, tout en réduisant fortement les impôts de celles et ceux qui gagnent plus de 150'000 francs par année !

• Si l’on excepte quelques thèmes d’ouverture, comme l’ONU et l’aide au développement, démocrates-chrétiens et radicaux ont donc mené une politique très proche de celle de l’UDC. Le virage droitier du PDC est le plus inquiétant, car depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale, en Suisse comme dans beaucoup de pays d’Europe occidentale, c’est le compromis passé entre la gauche et la démocratie-chrétienne qui avait permis de bâtir un modèle social relativement ambitieux.

La session de décembre 2003 de la nouvelle législature 2003-2007 a confirmé ces tendances. Certes, sur quelques thèmes « transversaux » (reconnaissance du génocide arménien, rejet d’une motion UDC demandant le retrait de la demande suisse d’adhésion à l’UE), il s’est constitué des majorités ponctuelles orientées au centre-gauche. Mais sur tous les sujets socio-économiques (approbation du programme d’allégement budgétaire, refus d’une révision totale de la loi sur la participation, inscription du secret bancaire dans la Constitution fédérale), les bourgeois ont fait bloc comme un seul homme, sauf dans un cas : en raison de l’abstention du PDC, la gauche a réussi à faire tomber la 2ème révision de la loi sur l’assurance maladie, la LAMal.

En définitive, l’arrivée de Christoph Blocher et de Hans-Rudolf Merz au gouvernement n’est qu’une transposition de ces tendances lourdes au niveau de la composition du Conseil fédéral. Cette double élection reflète les changements intervenus dans le monde économique, sous l’effet de la mondialisation et de l’accroissement de la flexibilité, et exprime la nouvelle orientation des partis de la droite « classique », de même que leurs rapports avec le PSS d’une part, avec l’UDC d’autre part. En d’autres termes, le repositionnement du Parlement fédéral et la nouvelle composition du Conseil fédéral traduisent une évolution qui s’est progressivement affirmée depuis une bonne dizaine d’années. Selon Jean-Pierre Ghelfi, conseiller économique du syndicat FTMH, « on peut symboliquement en dater l’origine avec le programme de « revitalisation de l’économie » paru en 1993 (suite au rejet par le peuple de l’Accord EEE) »
.

Il n’est pas contradictoire d’ajouter que cette décennie 1993-2003 a aussi été celle de la « régression européenne » de la Suisse, phénomène que Pierre-André Chapatte, rédacteur en chef du Quotidien jurassien, souligne en d’autres termes : « Le virage à droite auquel on a assisté hier s’est amorcé bien avant. Il remonte, à notre avis, à ce fameux 6 décembre 1992, lorsque la Suisse refusa sa participation à l’Espace économique européen (EEE). C’est là que tout s’est joué. Ce jour-là, le centre-gauche, proeuropéen, a perdu la main au profit de la droite, antieuropéenne. Le virage, depuis, n’a fait que s’affirmer. Il s’est opéré non pas au détriment de la gauche, qui s’est, elle aussi renforcée, mais du centre qui s’est décomposé et effondré »
.

5. Pourquoi une rupture s’impose-t-elle ?
Avec le nouveau Conseil fédéral, il y a donc plus continuité que révolution, mais avec l’arrivée de Christoph Blocher et de Hans-Rudolf Merz au Conseil fédéral, et donc la constitution d’un Conseil fédéral à la solde des milieux économiques et financiers, cette politique assassine va encore s’amplifier. Elle va notamment se traduire par un durcissement de la politique d’austérité financière, par de fortes velléités de démantèlement des assurances sociales et par une politique extérieure encore moins ouverte que jusqu’ici, notamment à l’égard de l’Europe, des immigré-e-s et des réfugié-e-s.

Dans ces conditions, s’il se comporte comme si rien n’avait changé, le Parti socialiste d’une part ne parviendra pas à empêcher les dérives politiques néolibérales, d’autre part se retrouvera dans une position intenable et perdra sa crédibilité, car il devra toujours davantage défendre des choix qui ne sont pas les siens. Selon cette juste appréciation de Roger Nordmann, « non seulement la participation au gouvernement ne permet plus des progrès, mais elle ne freine même plus les régressions, à l’image de la 11e révision de l’AVS ou du contreprojet à l’initiative Avanti »
.

C’est dire que le PS n’a plus guère le choix qu’entre deux formes d’opposition : sortie du Conseil fédéral ou rupture systématique de la collégialité. Et à partir de là, il doit essayer de construire, avec les Verts, toute la gauche, les syndicats et les mouvements sociaux, une politique alternative à celle de la bourgeoisie.

Ce discours n’est probablement pas (encore) majoritaire au sein du PS, mais les tenants d’une participation socialiste à n’importe quel prix feraient bien de réfléchir aux éléments suivants :

• En cas de statu quo, le PS verrait encore sa marge de manœuvre réduite – elle n’est déjà pas très grande ! – et devrait assumer, plus qu’aujourd’hui, des choix qui ne sont pas les siens. En effet, il est clair que le PS et la droite (UDC, PRD, PDC) forment deux fronts clairement opposés. 47 objets ont fait l’objet d’une votation populaire au niveau fédéral lors de la dernière législature 2000-2003. Sur 26 d’entre eux (55%), le PS s’est trouvé face à un bloc UDC-PRD-PDC. Contre l’UDC, le PS a pu compter sur le soutien du PDC et du PRD seulement 8 fois (17%), du PDC seul 3 fois (6%) et du PRD seul 1 fois (2%). Le PS ne peut donc pas compter sur le PDC et sur le PRD pour contrer la politique de l’UDC. Ainsi, les deux représentant-e-s du PS au Conseil fédéral seront constamment ou presque minorisés à 2 contre 5.

• Ce nouveau Conseil fédéral sera le gouvernement le plus conservateur qu’a connu la Suisse depuis les années trente. L’UDC se caractérise par une combinaison d’un néolibéralisme économique et d’un néoconservatisme moral. Il s’affiche ainsi contre la plupart des évolutions qu’a connues notre société depuis l’après-guerre : contre l’Etat-providence, la multiculturalité, la libération des femmes, la perte d’importance des structures militaires, etc. Il ne prend pas non plus au sérieux les dangers qui menacent l’environnement et refuse toute implication de l’Etat en la matière. L’UDC cible les prestations sociales sur celles et ceux qu’elle juge méritant-es selon trois critères : s’insérer dans un modèle familial traditionnel, participer au marché de l’emploi et être intégré dans sa patrie d’origine. Cela entre en contradiction totale avec l’état de la société actuelle et avec les priorités du Parti socialiste qui défend des valeurs d’égalité entre les sexes et entre les cultures, qui soutient les syndicats, les mouvements sociaux écologistes, antinucléaires, féministes, pacifistes, tiers-mondistes, etc. Cela est incohérent puisque l’UDC exige d’une part la flexibilité du monde du travail et d’autre part refuse de soutenir celles et ceux qui en font les frais.

• Accepter la participation inconditionnelle à un tel gouvernement entamera le crédit du PS parmi son électorat en général et parmi les travailleurs et les travailleuses en particulier. Le statu quo risque d’entraîner un désintérêt de la population à l’égard du Parti socialiste et de sa politique peu claire et peu visible. Cela s’accompagnera d’un transfert d’une partie des suffrages socialistes en direction de la gauche non gouvernementale : les Verts et les petits partis de gauche et d’extrême gauche. C’est ce que soulignait Peter Bodenmann, ancien président du PSS, entre les élections au Parlement fédéral et le renouvellement du Conseil fédéral : « Le Parti socialiste ne peut pas s’inscrire dans un gouvernement ancré plus à droite, pour la bonne raison qu’il a désormais à sa gauche des formations bien dotées en politiciens de valeur, à commencer par les Verts. Si le menu PS ne lui convient pas, l’électeur de gauche peut donc parfaitement zapper. »
. Les transformations du paysage politique intervenues dans d’autres pays confirment ce point de vue. En France, par exemple, une enquête effectuée par le Centre d’études et de connaissances sur l’opinion publique (Cecop) et l’institut CSA pour « Le Monde » sur « l’image de l’extrême gauche » montre que celle-ci s’enracine dans le paysage politique français et qu’elle se pose désormais en concurrent puissant de la gauche et en particulier des socialistes, « parce qu’elle paraît réunir bien plus qu’eux les ingrédients du renouvellement dont le choc du 21 avril 2002 a révélé le manque cruel ». A noter que 23 % des sondés se déclarent « très » ou « assez proches » de l’extrême gauche, la proximité atteignant son maximum parmi les 18-24 ans (37 %) et tout de même 28 % chez les ouvriers/ères
. A noter encore que les déçu-e-s du PS peuvent également être attirés par les promesses simplificatrices de l’UDC.

• De plus, si l’on en reste au statu quo en ce qui concerne le fonctionnement du Conseil fédéral, l’UDC gagnera entre 5 et 10 % de voix supplémentaires dans quatre ans, car malgré son élection au Conseil fédéral, Christoph Blocher continuera de s’opposer à toute réforme sociale et à toute ouverture et utilisera certainement de manière plus ambivalente que le PS le couple gouvernement – opposition. En outre, un passage du PS à l’opposition est peut-être le prix à payer pour éviter que l’UDC ne cède à la tentation de passer du statut de parti national-populiste à celui d’une formation plus autoritaire. Car comme le souligne Bertolt Brecht : « Le monde est encore fécond, d’où est sortie la bête immonde ».

• Ces craintes n’ont rien de théorique, car la politique à la sauce du nouveau Conseil fédéral aura très certainement des répercussions négatives très concrètes pour une grande partie de la population : démantèlement de l’AVS et de l’ensemble des assurances sociales ; désengagement de l’Etat dans les régions périphériques, diminution des prestations du service public, économies dans la formation, etc. Les réductions des effectifs des fonctionnaires (de l’ordre de 10% comme annoncé par l’UDC et Hans-Rudolf Merz) risquent également de se répercuter dans le secteur privé de l’emploi. Ce qui fait dire au très indépendant Roger de Diesbach, rédacteur en chef de « La Liberté » : «Quant à la gauche socialiste, on se demande combien de temps encore elle va collaborer sans perdre âme et crédit. »
.

• A cela s’ajoute une dimension morale. En effet, l’UDC n’est pas un parti comme les autres. Personne n’a poussé aussi loin que Blocher, même pas Haider, l’hostilité à l’égard de l’Union européenne. Elle cultive la xénophobie, la haine de l’autre et parfois le racisme. Lors de l’affaire des fonds ayant appartenu à des Juifs disparus dans l’holocauste, Christoph Blocher a, par exemple, activement mené campagne contre « le chantage des Juifs pour de l’argent ». L’UDC n’est pas un parti fasciste, mais elle appartient assurément à l’aile la plus autoritaire du national-populisme européen. 

De plus, Christoph Blocher a été élu après avoir exercé un véritable diktat sur le Parlement « Ou je suis élu ou l’UDC va dans l’opposition » ce qui fait bondir le conseiller aux Etats socialiste neuchâtelois Jean Studer : « Je suis un social-démocrate convaincu de l’importance de la participation socialiste dans les gouvernements. Mais cette participation n’est pas inconditionnelle. Je suis en effet intransigeant sur tout ce qui touche la morale en politique. Après ce qui s’est passé mercredi, il est inconcevable que les socialistes s’accommodent sans autre de manger la même soupe que le nationaliste et populiste Christoph Blocher »
.

En résumé, si le PS reste au gouvernement dans les conditions actuelles, il sera accusé de trahir toutes ses valeurs alors même qu’il ne participera même pas aux décisions prises, puisque ses représentant-e-s y seront largement minorisés. Le jeu en vaut-il la chandelle ?

6. Quelques propositions pour mettre la rupture en route

Pour montrer son opposition à la politique de la droite dure qui tient désormais les rennes du Conseil fédéral, et se donner les moyens de la mettre en pratique, le PS a deux possibilités :

• Sortir du Conseil fédéral.

• Mener une politique d’opposition systématique en rompant la collégialité chaque fois que cela est nécessaire.

Dans les deux cas, cela obligera les socialistes à accroître leur capacité de mobilisation (manifestations, récoltes de signatures pour des référendums et des initiatives). Une cure d’opposition est souvent payante si elle est mise à profit pour (re)construire un vrai projet politique. En France, avant le congrès d’Epinay de 1971, la gauche non communiste était au bord du gouffre. Dix ans plus tard, François Mitterrand devenait président de la République. Plus modestement, les socialistes jurassien-ne-s, en 1993, n’étaient plus représentés ni à l’exécutif cantonal, ni à Berne. Dix ans après, ils occupent deux des cinq sièges du gouvernement et la moitié des fauteuils de la députation du Canton du Jura au Parlement fédéral.

6. 1. Proposition principale : sortir du Conseil fédéral
Le PS doit se donner pour but de transformer les rapports de force et d’augmenter son électorat en proposant une politique convaincante en alternative à celle de la droite. Pour cela, il lui faut passer à l’offensive et non se contenter de tenter – de plus en plus souvent en vain - de limiter les dégâts des politiques néolibérales.

En ce sens, la sortie momentanée du PS du Conseil fédéral est un signal clair de cette volonté. Elle semble s’imposer, plutôt qu’une rupture systématique de la collégialité, pour les raisons suivantes :

• L’opposition forte d’un parti réunissant 23% des voix (élections au CN 2003) serait un frein efficace aux politiques de la droite dure.

• Le PS doit à son électorat une position claire quant aux politiques néolibérales et néoconservatrices de la droite dure.

• L’élection du 10 décembre dernier a été présentée partout comme un événement politique majeur. Ne pas lui donner suite de manière nette va augmenter le sentiment d’impuissance politique de la population. Cela ne fera qu’amener de l’eau au moulin de l’UDC et de son discours sur le fossé entre élites politiques en place et peuple votant.

• Après 44 ans de participation au Conseil fédéral, le PS est certes le seul parti gouvernemental dont le succès électoral soit relativement stable. Toutefois, cela risque de changer, pour les raisons exposées ci-dessus.

• La stabilité d’un statut minoritaire ne saurait représenter un programme politique satisfaisant pour un parti comme le PS. Il se doit d’avoir pour objectif de convaincre, de rallier à ses idéaux un électorat toujours plus important, afin de construire une société juste et solidaire.

Pour être la plus efficace possible, la sortie du PS du gouvernement doit correspondre au passage à un système d’alternance, avec affirmation des différences gauche – droite. Logiquement, les deux représentant-e-s du PS devraient donc être remplacés par deux représentant-e-s de la droite.

Cela amène à se poser des questions essentielles : si les causes du retrait du PS du Conseil fédéral sont claires (refus d’une collaboration sans poids avec un parti national-populiste, souci de clarifier le débat politique), quels en sont les buts, et par la suite quelles sont les conditions d’un retour au Conseil fédéral ? En effet, la sortie du PS du Conseil fédéral doit avoir comme but non seulement de s’opposer clairement et efficacement à la politique de la droite dure, mais aussi son retour dans un Conseil fédéral où il lui est possible de faire passer ses idées, ceci dans un délai de 4 à 8 ans au maximum. Plusieurs scénarios sont imaginables :

• On restaure une logique de concordance numérique entre Parlement et Conseil fédéral. Alors il s’agit pour la gauche d’obtenir un 3ème siège au Conseil fédéral, un siège socialiste ou écologiste. A 3 contre 4, la gauche peut espérer conclure des alliances qui lui permettent de faire passer ses idées. Cela implique que la gauche rassemble plus de 40% des voix. Cela semble optimiste, mais pas impossible. Selon des études menées depuis dix ans, le potentiel électoral de la gauche se monterait à 38 % (contre 30 % pour l’UDC), alors que l’ensemble de la gauche ne recueille aujourd’hui que 31 % des suffrages. Peter Bodenmann affirme de son côté que si la gauche cherche la confrontation, elle convaincra 40% des gens de voter pour elle
. Cette évolution est d’autant plus possible que « les électeurs abandonnent progressivement le vote familial ou de tradition au profit du vote d’opinion. Ce n’est donc pas un tremblement de terre, c’est une mutation. »
.

En complément à une politique d’opposition, des mesures institutionnelles et autres peuvent être prises pour favoriser le succès de la gauche :

· Accorder le droit de vote aux étrangers/ères. Actuellement, un-e salarié-e sur 4 n’a pas le droit de vote en Suisse ;

· Renforcer les liens entre gauche politique et syndicale et donner ainsi un signal clair aux travailleurs et travailleuses que leurs intérêts sont défendus par le PS;

· Introduire le système proportionnel lors des élections du Conseil des Etats, comme cela est déjà le cas pour le Conseil national. Le système majoritaire (actuellement pratiqué par tous les cantons sauf le Jura) favorise les plus grands partis. La généralisation de la proportionnelle assurerait une meilleure représentativité des forces politiques et favoriserait les changements dans les députations. Le nombre des élu-e-s socialistes pourrait passer de 9 à 12 et même à 15, même s’il faut rester prudent avec ce type de projections. L’UDC, avec son discours sur le pouvoir du peuple, pourrait difficilement s’opposer à cette réforme.

• Changer le mode d’élection des conseillers/ères fédéraux et passer de l’élection personnelle à l’élection au moyen de listes bloquées (c’est-à-dire déposées sans modification possible), avec des quotas linguistiques et de sexe. Ces listes sont composées en fonction d’un programme politique contraignant. Chaque départ ou décès de l’un des membres de l’exécutif fédéral entraîne une nouvelle élection en bloc de tout le gouvernement.

Certes, un passage à l’opposition n’est pas évident. De manière générale, participer à un gouvernement central présente certains avantages. La perte de ces avantages est toutefois à mettre en balance avec ce que le PS a à gagner en se retirant du Conseil fédéral.

• En sortant du Conseil fédéral, le PS se prive de la capacité d’être la courroie de transmission des préoccupations de gauche dans l’organe exécutif le plus important du pays. Toutefois, nous avons montré ci-dessus que cette courroie de transmission fonctionne mal et qu’elle fonctionnera de plus en plus mal.

• Le PS perd son accès privilégié à l’information concernant le gouvernement central et l’administration.

• Cela risque d’entraîner une diminution du poids du PS dans l’appareil d’Etat. Actuellement, 17% des hauts fonctionnaires de l’administration fédérale  sont socialistes (24% radicaux, 16% démocrates-chrétiens, 7% démocrates du centre)
. Toutefois, cette diminution semble de toute façon en partie programmée parce que l’UDC, largement sous-représentée par rapport à son poids politique, va chercher à élargir son influence dans l’administration fédérale. De plus, si un certain nombre de hauts fonctionnaires socialistes ou proches du PS sont utiles à la gauche, il ne faut pas en exagérer leur poids, ni oublier que d’autres socialistes occupant des postes de grands commis ou de dirigeants d’entreprises publiques ont mené une politique proprement anti-socialiste ! A l’Office fédéral du personnel, par exemple, ce sont des socialistes qui ont élaboré une nouvelle loi sur le personnel totalement contraire aux intérêts des fonctionnaires et synonyme de démantèlement de la fonction publique, alors qu’à la tête de la Poste, c’est un autre socialiste qui conduit une politique fondamentalement opposée aux intérêts des usagers/ères et des salarié-e-s de l’entreprise.

N’oublions pas non plus que ce sont d’abord les porte-parole de la classe dominante qui souhaitent que le PS reste au gouvernement. A la question de savoir si les socialistes devaient quitter le Conseil fédéral, Rudolf Ramsauer, directeur général d’economiesuisse, répond sans ambages : « Nous avons parlé de cette solution, mais ce scénario doit être écarté parce qu’il n’amènera rien de bon. »
. Dans la même logique, Franz Steinegger, ancien président du Parti radical suisse, est encore plus explicite : « Si les socialistes regardent ce qui s’est passé dans d’autres pays européens où la gauche a dû abandonner le pouvoir, en France, en Espagne, en Italie, ils doivent bien se rendre compte qu’il est plus facile de partir que de revenir. Ils ont donc beaucoup à perdre. Ce ne serait pas bon pour eux, ils auront plus de problèmes qu’avant, mais, chose plus grave, ce ne serait pas bon pour la Suisse »
. De tels propos s’inscrivent évidemment dans une stratégie bien pensée, comme le note fort à propos Roger Nordmann : « MM. Blocher et Steinegger répètent désormais sur tous les tons qu’ils souhaitent la présence de deux socialistes au Conseil fédéral, tout en refusant la moindre concession programmatique au PS. On les comprend, car dans un Conseil fédéral dominé par Blocher et ses imitateurs, les socialistes feraient figure d’idiots doublement utiles ; ils aideraient à surmonter l’obstacle référendaire tout en discréditant le PS »
. Dans ces conditions, on comprend mieux pourquoi Moritz Leuenberger et Micheline Calmy-Rey ont été brillamment réélus le 10 décembre 2003…

Bref, les avantages, pour le PS, d’une participation au Conseil fédéral, dans la configuration actuelle, nous apparaissent bien faibles comparativement aux inconvénients. Toutes les réflexions qui précèdent indiquent clairement qu’une politique d’opposition ne saurait être assimilée à un simple « lifting », mais qu’il s’agit au contraire de se donner les moyens de changer les rapports de force en Suisse. Evidemment, l’exercice ne sera pas facile, car plusieurs décennies de « participation aux affaires » ont fortement imprégné les mentalités et forgé une « culture de gouvernement ». L’opposition n’est pas non plus un but en soi, mais un moyen de transformer cette culture de manière à ce que les socialistes comprennent que pour changer les choses, il ne suffit pas d’occuper des positions dans l’appareil d’Etat, mais que cette pratique institutionnelle doit être couplée avec une « culture du mouvement ». Pour prendre un exemple, le Front populaire a permis de réaliser d’immenses progrès sociaux (semaine de 40 heures, congés payés, conventions collectives) non seulement parce qu’il y avait à l’époque un gouvernement de gauche, mais aussi – et surtout - des millions de grévistes. Comme le souligne Serge Halimi : « La plupart des conquêtes du Front populaire ont en effet découlé d’une rencontre entre l’action gouvernementale et le militantisme ouvrier. Oublier le second terme de l’équation revient à accorder trop de mérites au premier »
.

6.2 Politique d’opposition : maintenant ou plus tard ?
Comme socialistes, nous estimons que cinq réformes fondamentales doivent être mises en route durant l’année 2004 :

( Une politique économique au service d’une croissance qualitative, fondée sur le développement des énergies alternatives, une utilisation optimale des ressources, une politique financière anticyclique, un soutien massif à l’innovation, le tout devant être accompagné d’une réduction massive du temps de travail, en privilégiant la semaine de 4 jours.

( Une politique financière fondée non seulement sur des économies, mais aussi sur des recettes nouvelles (impôt sur les gains en capital, impôt fédéral sur les successions), sur un renforcement de la lutte contre la fraude fiscale ainsi que sur une réforme de la fiscalité d’orientation écologique et eurocompatible. Toute nouvelle augmentation de la TVA doit en outre être affectée au financement des assurances sociales.

( Une politique permettant de consolider et d’améliorer les assurances sociales, ce qui implique notamment la possibilité de prendre une retraite complète après 40 ans de cotisations, la création d’une assurance maladie financée par des primes calculées en fonction du revenu et la mise en place d’une assurance maternité.

( Une politique permettant de soutenir et de développer les services publics, en particulier dans les régions périphériques.

( Une politique qui renforce l’ouverture de la Suisse à l’Europe et au monde, ce qui implique notamment la relance du processus d’adhésion de la Suisse à l’Union européenne d’ici à fin 2005 au plus tard, après évaluation de toutes les réformes internes que cela impliquera.

Le Parti socialiste peut attendre et évaluer la situation à partir de ces critères après 12 ou 24 mois, selon les propositions faites actuellement au sein du parti. A notre avis, rien ne sert pourtant d’attendre les premières flèches de l’UDC contre les idéaux socialistes pour décider soit d’un retrait soit d’une opposition systématique et publique de la part des conseillers fédéraux socialistes. Comme le déclare Jean Studer : « A quoi sert-il d’attendre, alors qu’on sait ce qui va se passer ? »
. Le PS se doit non seulement de réagir à la mise en oeuvre programmée par l’UDC de son discours néolibéral, conservateur et xénophobe, mais aussi de refuser par principe de collaborer avec une force nationale-populiste. L’attentisme fait courir le risque du statu quo à notre parti. En effet, comment évaluer la gravité d’une décision, qui l’évaluera ? Si le PS n’a pas le courage de se retirer du gouvernement fédéral aujourd’hui, sous prétexte qu’il reste toujours possible de faire souffler une petite brise de gauche sur les politiques de la droite dure, la situation ne sera pas différente dans un, douze ou vingt-quatre mois. 

6. 3. Propositions complémentaires : offrir au PS des armes pour être combatif

Hors du Conseil fédéral, le système politique suisse offre d’importantes opportunités d’action par la démocratie directe (référendums et initiatives) et la participation aux instances représentatives (particulièrement grâce au système proportionnel). C’est à ces deux niveaux que le PS devra concentrer ses efforts. Cela implique qu’il faut :

( Renforcer la capacité militante du PS par la création d’une force d’intervention (Task Force) nationale avec des relais dans chaque canton. Composée de 500 personnes environ, cette force d’intervention aurait notamment pour tâche d’organiser les récoltes de signatures pour les initiatives et les référendums, d’organiser les campagnes de votations et d’élections ainsi que les manifestations.

( Améliorer la capacité militante par un énorme effort de formation des membres du PS  (cours, conférences).

( Améliorer la politique de communication du PS par la création d’un véritable hebdomadaire, publié dans toutes les langues nationales et réalisé par des professionnel-le-s, avec une version écrite et une version en ligne. Cet élément est essentiel eu égard à l’évolution générale de la presse et à la mainmise de la droite dure sur certains médias, à l’image de la « Weltwoche », ex-hebdomadaire de gauche devenu le porte-parole d’une mouvance de droite ultralibérale, hostile à l’Etat et antieuropéenne, et dont plusieurs ténors de la droite dure font partie des instances dirigeantes ou des actionnaires, comme les conseillers nationaux Filippo Leutenegger (radical), Peter Weigelt (radical) et Hans Kaufmann (UDC)
. 
( Renforcer la proximité des membres du PS avec leur parti, que ce soit par le journal décrit ci-dessus ou lors d’assemblées, conférences, meetings, etc.
( Renforcer la capacité financière du PS, notamment par un doublement des contributions versées par ses élus aux niveaux communal, cantonal et fédéral.

( Renforcer la coopération avec les syndicats ainsi qu’avec l’ensemble des mouvements sociaux et associatifs : mouvement altermondialiste, mouvement féministe, mouvement écologique, tiersmondiste, etc. Nous avons déjà évoqué cette problématique en faisant allusion au Front populaire, mais nous pouvons aussi mentionner l’exemple suédois. En Suède, des décennies de gouvernement placé sous la direction de l’un des plus forts partis socialistes de la planète ont contribué à faire de ce pays l’un des plus avancés du monde sur le plan social. Mais cela a aussi été possible parce que les syndicats de ce pays scandinave sont extrêmement bien organisés et parce que la Suède connaît l’un des plus forts taux de syndicalisation (80 %) du monde industrialisé. Ces expériences historiques montrent clairement que conquête de l’appareil d’Etat et développement des mouvements sociaux constituent les deux facettes d’un seul et même combat. L’Etat n’est pas qu’un appareil militaire et policier, un instrument de répression. En raison de l’autonomie relative dont il dispose, l’Etat peut aussi être un agent de transformation sociale, économique et culturelle. A condition bien sûr que ceux qui dirigent l’Etat soient favorables à une telle transformation…

( Adopter, dans certains cas, des positions « jusqu’au-boutistes ». Exemple : sur l’extension de la libre circulation des personnes aux nouveaux pays membres de l’Union européenne, le PS doit exiger un renforcement des mesures d’accompagnement social digne de ce nom. Si la droite ne veut pas en entendre parler, il devra appeler à voter « non » à cette extension. D’ailleurs, un échec de l’extension des accords bilatéraux aux nouveaux pays membres de l’UE – échec qui sonnerait aussi le glas des accords bilatéraux existants – est peut-être le seul moyen susceptible d’obliger certaines fractions de la bourgeoisie à jouer la carte de l’adhésion.

• Utiliser les outils de la démocratie directe à la fois comme menaces sur les décisions prises et comme moyens d’inscrire certains thèmes à l’agenda politique.

Ces propositions sont essentielles, car si le PSS quitte le Conseil fédéral, les problèmes se poseront moins sur le fond que sur sa capacité à gérer une politique oppositionnelle. En effet, au gouvernement comme dans l’opposition, le PSS doit se battre pour les services publics, pour une assurance maladie sociale, pour la possibilité de prendre sa retraite après 40 ans de cotisations, pour une politique économique au service de l’emploi (ce qui implique l’abandon du dogme de l’équilibre budgétaire et une politique monétaire favorable à la croissance), pour l’égalité des sexes, pour une Europe démocratique et sociale et pour le renforcement des mesures d’accompagnement dans la perspective de l’extension de la libre circulation des personnes aux dix nouveaux pays membres de l’Union européenne. Contrairement à d’autres composantes de la social-démocratie européenne, le PSS affiche des orientations clairement socialistes, comme l’a montré son opposition à la révision de l’assurance chômage, à la LME ou à la 11e révision de l’AVS, contre laquelle il n’a pas hésité une seule minute à lancer le référendum. En outre, dans les rangs du PS, l’idée de renforcer l’AVS par rapport au 2e pilier progresse, et c’est aussi des rangs du PSS (en l’occurrence du conseiller national valaisan Stéphane Rossini) qu’est sortie l’idée d’une retraite complète après 40 ans de cotisations, idée reprise récemment, sous une forme légèrement modifiée (42 ans pour tous, 40 ans pour les métiers les plus pénibles) par Vasco Pedrina et Andy Rieger, dirigeants du SIB.

Cela ne signifie pas qu’il n’y a rien à changer dans le programme actuel, mais il me semble que le PSS aura beaucoup plus à faire en terme de mobilisation. Le PSS devra réapprendre à utiliser plus efficacement et plus souvent les droits populaires, à descendre dans la rue, à travailler plus étroitement avec les autres composantes de la gauche politique, syndicale et associative.

De ce point de vue, la récolte des signatures en faveur du référendum contre la 11e révision de l’AVS est emblématique, en ce sens que l’USS et les autres organisations syndicales ont recueilli cinq à six fois plus de signatures que le PS, même si la provenance des paraphes ne peut pas être déterminée avec une certitude absolue.
7. Conclusion : la gauche a un énorme potentiel, ne le galvaudons pas

Ces trente dernières années, le PSS a commis deux erreurs importantes. D’une part le soutien accordé en 1972 au système des trois piliers (contreprojet à l’initiative du Parti du travail sur les retraites populaires), d’autre part l’appui donné en 1995 à la 10e révision de l’AVS. Dans un cas comme dans l’autre, nous payons encore le prix de mauvais « deals ».  Une participation inconditionnelle au Conseil fédéral pourrait être une troisième erreur de compromission très grave pour le PS et sa politique.

Si la gauche parvient à exploiter son potentiel au maximum, à se renforcer, tant sur le plan institutionnel que par le biais de mobilisations sociales, alors elle sera en mesure non pas de dicter sa loi, mais de contraindre le clan bourgeois modéré à faire quelques pas substantiels dans sa direction. Ce sera le signal du retour au gouvernement, un gouvernement dont ne feront plus partie ni l’UDC ni l’aile dure du Parti radical (tout compromis ou compromission sur ce point reviendrait à saper le travail effectué durant les années d’opposition), un gouvernement conduisant des réformes économiques, financières, sociales et institutionnelles dans un sens social, un gouvernement qui relancera la demande suisse d’adhésion à l’Union européenne. Evidemment, tout cela implique aussi une progression au Parlement, car c’est lui qui élit le gouvernement !

Certains analystes et politiques coulent parfois dans un même moule la collégialité gouvernementale et la paix du travail, celle-ci étant considérée comme le pendant social et économique d’un système politique fondé sur le consensus. Or, s’il y a bien un rapport entre ces deux concepts, ceux-ci se distinguent sur un point fondamental : la paix du travail, c’est-à-dire la renonciation à des mesures de lutte (débrayage, grève) est acquise au patronat à condition qu’il accorde, en échange, des améliorations et des avantages aux travailleuses et aux travailleurs, lors du renouvellement des conventions collectives de travail. La paix du travail est l’expression d’un rapport de forces, d’une forme d’équilibre entre le Travail et le Capital, équilibre que les travailleurs – comme les patrons d’ailleurs – peuvent  remettre en question à chaque échéance conventionnelle, s’il n’est plus jugé satisfaisant. Il en va autrement avec la règle de la collégialité, dans la mesure où les membres minoritaires du Conseil fédéral, c’est-à-dire les deux représentants du PS, ne peuvent que subir, sans grande marge de manœuvre, la volonté de la majorité gouvernementale bourgeoise. Et comme elle ne repose pas sur un programme politique minimum, la participation socialiste minoritaire prend des allures de véritable « chèque en blanc », en particulier dans les situations où le PS se retrouve à la même table qu’une droite particulièrement musclée. Ceci dit, une sortie du PSS du Conseil fédéral ne serait pas neutre de ce point de vue, et aurait sans doute pour effet premier de changer la relation entre l’Etat et sa soi-disant « neutralité » (la mystification d’un Etat « au-dessus » des classes sociales) d’une part, les syndicats et les salariés d’autre part. Elle devrait par conséquent donner un souffle supplémentaire au développement du mouvement social et syndical qui s’intensifie depuis quelques années, comme on a notamment pu le voir avec la grève nationale de 2002 dans le secteur principal de la construction (15'000 grévistes) qui a permis la conquête de la retraite à 60 ans pour les travailleurs du bâtiment, avec l’imposante manifestation (40'000 participants) du 20 septembre 2003 contre le démantèlement de l’AVS, avec les 153'000 signatures récoltées (dont 80'000 en deux jours !) contre la 11e révision de l’AVS, avec la manifestation du 14 décembre 2003 organisée par les femmes à laquelle ont participé 12'000 à 15'000  personnes pour crier leur colère après l’élection du Conseil fédéral, ainsi qu’avec quelques votations, actions et grèves plus ponctuelles : rejet de la LME en 2002 ; baisses de salaire empêchées dans les blanchisseries Zeba et Aare grâce à des grèves déterminées ; grève de huit jours chez Zyliss qui a permis de sauver nombre d’emplois à Lyss ; arrêt de travail chez Allpack à Reinach, chez Swisscom à Sierre et chez Veillon à Lausanne.

Ces prochains mois, le PS aura l’occasion de montrer sa détermination à mener une politique déterminée en faveur d’une société solidaire, notamment avec les votations sur la 11ème révision de l’AVS et sur le paquet fiscal au moyen duquel la droite entend faire 2,5 milliards de cadeaux aux plus riches de ce pays.

Les idées qui précèdent ne sont pas conçues comme des réponses toutes faites aux problèmes actuels de la gauche et elles méritent bien sûr d’être débattues. Nous avons toutefois la conviction que si la gauche et le PSS ne marchent pas dans la direction que nous avons esquissée, alors le désintérêt civique ira croissant, la droite nationale-populiste continuera sa progression et les néolibéraux reprendront leur marche en avant. Or, à un moment où les demandes sociales ont rarement été aussi fortes, le bilan de l’ultralibéralisme est désastreux. La libéralisation et la privatisation d’un certain nombre de services publics ont été synonymes de centaines de milliers de suppressions d’emplois et de détérioration massive des prestations offertes aux usagers. La mondialisation libérale n’a pas empêché le creusement des inégalités à l’échelle planétaire. Durant une dizaine d’années, le pouvoir d’achat a stagné et parfois reculé. Sur le marché du travail, un nombre croissant de salarié-e-s subissent les formes de flexibilité mises en place par le patronat.

Avec Christoph Blocher, Samuel Schmid, Hans-Rudolf Merz et Pascal Couchepin, le nouveau Conseil fédéral comprend désormais une majorité de ministres qui sont les exécutants de cette politique au service de la classe dominante, d’une minorité de privilégié-e-s, mais dont la grande majorité de la population subira les conséquences négatives. La gauche et les socialistes n’ont donc plus rien à attendre d’un tel gouvernement, qui n’est plus que le bras politique de la barbarie néo-libérale.

Pour la gauche, pour la classe ouvrière, pour l’ensemble des milieux populaires et pour les fractions progressistes de la nouvelle classe moyenne, la sortie des socialistes du Conseil fédéral ne saurait faire office de nirvana. Mais nous avons aujourd’hui besoin d’un signal clair, d’un acte politique fort. En nous inspirant du titre du livre de Serge Halimi, nous estimons que le PS doit absolument « essayer » quelque chose. Dans une telle perspective, le climat engendré par l’élection du nouveau Conseil fédéral lui donne une occasion qui ne se représentera plus avant longtemps. Le PS ne doit pas galvauder cette chance, ne doit pas craindre de quitter un gouvernement qui n’apportera plus rien aux catégories sociales qu’il est censé défendre et représenter, alors que le passage à une opposition claire et résolue lui permettra de repartir à la conquête et de mobiliser toutes celles et tous ceux qui partagent l’avis de ce « déçu du socialisme » : « On ne peut pas servir en même temps le peuple et le capitalisme néolibéral. »
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